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Berne, le 19 octobre 2022

Avis du Conseil fëdëral : enquëte administrative concernant les engagements
financiers dëcoulant des contrats d’acquisition des vaccins contre le COVID-19

Madame la Prësidente,
Monsieur le Prësident,
Mesdames et Messieurs,

Lors des dëlibërations de vos deux commissions sur le supplëment Ib au budget 2022
pour l’acquisition de vaccins contre le COVID-19, des incertitudes sont apparues
quant aux possibilitës pour les Chambres de rëduire les crëdits demandës ä cet effet.

Clarifications internes ä 1’administration ä 1’intention des commissions des
finances Ouin 2022)

Le DFI (SG, OFSP) a aussitöt vërifië toutes les donnëes relatives aux contrats et aux
crëdits avec les services compëtents du DDPS (BLA, PharmA, Finances D) et du
DFF (AFF), ainsi qu’avec le concours d’un expert externe, et iI en a fait rapport au
Parlement Ie 7 juin 20221. L’objectif de ces clarifications ëtait de mettre ä la
disposition du Parlement les bases de dëcision nëcessaires Ie plus rapidement
possible. Les principaux rësultats de cet examen ëtaient les suivants :

Base de calcul : les chiffres sur lesquels se fondait le calcul du montant du crëdit
supplëmentaire et du crëdit additionnel n’ëtaient pas tous corrects.

Couverture de crëdit : vu la rapiditë de propagation du variant Omicron, le Conseil
fëdëral a dëcidë ä la mi-dëcembre 2021 de dëclencher les options convenues
contractuellement avec Pfizer BioNTech et Moderna pour l’acquisition d’un total de
14 millions de doses de vaccins pour l’annëe 2022. II s’est avërë par la suite que

1 Le rapport du 7juin 2022 ä 1’intention de la CdF-N peut ëtre consultë en ligne ä 1’adresse suivante :
www.dfi.admin.ch (Documentation > Communiquës de presse).
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les moyens nëcessaires ä cet effet n’ëtaient pas entiërement couverts par le crëdit
budgëtaire prëvu pour 2022.

Contrats relatifs aux vaccins contre le COVID-19 : en rëgle gënërale, les contrats
conclus avec les fabricants de vaccins s’appuyaient sur les crëdits d’engagement
approuvës par le Parlement. Cependant, deux cas ont fait exception au cours des
annëes 2020 et 2021.

Enquëte administrative

Le 2 juin 2022, immëdiatement aprës la dëcouverte de ces incertitudes, le chef du
DFI a informë la CdF-N qu’iI avait – en plus des clarifications internes ä
1’administration mentionnëes plus haut – ouvert une enquëte administrative. Le
mandat dëfinitif a ëtë donnë Ie 15 juin 2022, aprës l’achëvement des clarifications
internes ä 1’administration. L’enquëte administrative devait permettre de faire toute la
lumiëre sur les manquements en lien avec les acquisitions de vaccins. EIle devait
d’une part vërifier les rësultats de l’enquëte interne ä 1’administration (rapport du 7 juin
2022), et d’autre part examiner si des obligations lëgales ou contractuelles avaient
ëtë violëes intentionnellement. En outre, eIle devait clarifier les processus, les
procëdures, le contröle et les responsabiËitës des diffërentes instances et personnes
de 1’administration.

L’enquëte administrative a ëtë confiëe ä Kurt Grüter, ancien directeur du Contröle
fëdëral des finances. Celui-ci a commencë ses travaux en juin 2022 et remis les
rësultats de son enquëte au chef du DFI Ie 12 septembre 2022.

L’enquëte confirme les rësultats des clarifications internes ä 1’administration
prësentës ä la CdF-N : les engagements n’ëtaient pas tous couverts par des crëdits
de paiement et les contrats d’acquisition ne mentionnaient pas tous le droit de
rëserve du Parlement. Le rapport constate en outre que la gestion et le contröle des
crëdits ont ëtë compliquës par l’implication de deux dëpartements (DDPS et DFI) :
« les täches et les compëtences de 1’Office fëdëral de la santë publique (OFSP) et de
la Base logistique de l’armëe (BLA) en matiëre de gestion des crëdits n’ëtaient pas
clairement dëfinies » (rapport d’enquëte, p. 5).

Le rapport souligne qu’aucune obligation lëgale ou contractuelle ni aucun devoir
d’information n’ont ëtë violës sciemment. II replace les ëvënements liës ä l’acquisition
des vaccins dans le contexte de la crise : « Pour assurer l’approvisionnement en
vaccins, les autoritës ont del prendre de nombreuses dëcisions dans un laps de temps
trës court et dans Ia plus grande des incertitudes. Les instances et les personnes
impliquëes se sont fortement engagëes pour obtenir les meilleurs vaccins et les
distribuer aux diffërents höpitaux de toute Ia Suisse. Elles ont fourni une contribution
dëcisive ä la lutte contre la pandëmie » (rapport d’enquëte, p. 5).

Le Conseil fëdëral prend acte du fait que les manquements constatës lors des
premiëres clarifications internes ä 1’administration du 7 juin 2022 se sont confirmës.
Avant mëme Ia fin de l’enquëte, des mesures ont ëtë prises au sein des
dëpartements concernës, le DDPS et Ie DFI, afin de garantir une gestion et un ,/,
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contröle irrëprochables du crëdit A290.0113 « COVID : acquisition de matëriel
sanitaire ». Ces mesures correspondent aux recommandations 4 et 6 ä 8 du rapport
d’enquëte. Le contröle de gestion (recommandation 9) a dëjä ëtë en partie renforcë.
Les travaux seront achevës dans les prochaines semaines. Par ailleurs, s’iI n’est plus
possible de l’appliquer pour le crëdit concernë, la recommandation 3 a dëjä ëtë prise
en compte lors de l’acquisition du vaccin contre la variole du singe. D’autres
recommandations (1, 2, 10) sont ä l’ëtude dans le cadre des travaux en cours relatifs
au contröle de la gestion de crise par la Confëdëration. Si nëcessaire, le Conseil
fëdëral octroiera des mandats supplëmentaires pour complëter ces travaux (comme il
1’a dëjä fait dans Ie cas de la recommandation 5).

Avis sur les diffërentes recommandations du rapport d’enquëte

Vu les rësultats de son rapport, le chargë d’enquëte a formulë dix recommandations.
Dans les paragraphes suivants, le Conseil fëdëral prend position sur chacune d’elles.

Recommandation I : La gestion de crises extraoKiinaires comme la pandëmie de
COVID-19justifie la mise en place d’tIne dëlëgation du Conseil fëdëral composëe du
dëpartement spëcialisë et des deux autres dëpartements les plus concemës – DDPS,
DEFR ou DFF. 11 est ëgalement recommandë de prëvoir une codirection de la
taskforce par deux dëpartements

La gestion de crise du Conseil fëdëral pendant la deuxiëme phase de la pandëmie de
COVID-19 a fait l’objet d’une ëvaluation de la ChF2. Dans ce contexte, le Conseil
fëdëral a chargë Ia ChF et le DDPS, en collaboration avec les autres dëpartements,
d’ëlaborer des variantes pour 1’organisation de la gestion de crise de 1’administration
fëdërale aux niveaux stratëgique et opërationnel. Les rësultats de ces travaux seront
soumis au Conseil fëdëral fin mars 2023.

Le Conseil fëdëral relëve que cette recommandation, qui rëpartit finalement la
responsabilitë entre plusieurs unitës administratives, peut ëtre en contradiction avec
la recommandation 3, qui propose d’attribuer clairement la responsabilitë de
l’utilisation des ressources et du contröle des crëdits ä un seul office. Le rapport
d’enquëte met ainsi en ëvidence la difficultë de trancher entre une collaboration
ëtroite entre toutes les unitës administratives impliquëes et une claire rëpartition des
compëtences. Ä cet ëgard, iI est inhërent au systëme que des erreurs puissent
survenir en situation de crise et iI importe de tout faire pour les ëviter ä l’avenir.
Toutefois, iI convient aussi de noter que, dans de nombreux autres domaines de la
gestion de crise – comme le dëpistage, la vaccination, 1’adoption et l’exëcution de
mesures non pharmaceutiques ou le certificat COVID –, iI existait une bonne

2 Le rapport concernant l’ëvaluation de la gestion de crËse de 1’administration fëdërale pendant la
pandëmie de COVID-19 (2' phase / aoüt 2020 - octobre 2021) du 22 juin 2022 peut ëtre consultë
en ligne ä 1’adresse suivante : www.chf.admin.ch (Documentation > Aide ä la conduite stratëgique
> Gestion de crises). 3r?
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collaboration entre tous les acteurs engagës (internes et extërieurs ä 1’administration
fëdërale) et que les responsabilitës ëtaient clairement ëtablies.

Recommandation 2 : Lors de la mise en place d’une organisation de crise, iI faut
sëlectionner les personnes en fonction non seulement de leurs compëtences
techniques, mais aussi de leur expërience en matiëre de gestion et de leurs
connaissances de 1’administration. 11 faut ëgalement garantir des supplëances. Le
chargë d’enquëte soutient la recommandation formulëe dans le rapport de la
Chancellerie fëdërale consistant ä mettre en place un pool de ressources et des
structures de soutien administratif.

Le Conseil fëdëral partage l’avis du chargë d’enquëte selon lequel la disponibilitë
rapide de collaborateurs qualifiës est dëcisive pour la gestion d’une situation de crise.

Comme mentionnë dans le rapport d’enquëte, ce point a ëgalement fait l’objet de
l’ëvaluation de la ChF concernant la premiëre phase de la pandëmie de COVID-193.
Sur cette base, le Conseil fëdëral a chargë I’OFPER d’examiner comment mieux
prëparer le personnel de 1’administration fëdërale ä assumer d’autres fonctions,
nëcessaires en përiode de crise, et l’engager de maniëre plus flexible. Des mesures
ont dëjä ëtë prises en ce sens : depuis Ie 1 er mai 2022, les nouveaux contrats de
travail sont complëtës par une clause selon laquelle, conformëment au droit du
personnel en vigueur, tout membre du personnel peut ëtre affectë ä un autre lieu et ä
une autre fonction pour une durëe maximale de douze mois. L’OFPER met ä
disposition un modële de convention permettant de rëgler les questions
administratives qui se posent lors de l’affectation temporaire de collaborateurs dans
une autre unitë administrative. En outre, dans le cadre du projet SUPERB (Cluster
Personal), I’OFPER poursuit l’enregistrement des compëtences individuelles des
collaborateurs dans le systëme d’information de gestion des donnëes du personnel,
l’objectif ëtant de trouver rapidement un personnel de soutien approprië en cas de
crise

II faut certes poursuivre ces efforts. Nëanmoins, le Conseil fëdëral tient ä souligner
qu’iI a toujours ëtë possible de recruter des personnes qualifiëes pour 1’organisation
de crise. Les possibilitës ëtaient toutefois limitëes, ëtant donnë que de nombreux
domaines de 1’administration ëtaient fortement sollicitës par la pandëmie de COVID-
19 et que le personnel ne pouvait pas leur ëtre facilement soustrait pour ëtre affectë,
par exemple, au DFI. C’est pourquoi, au fil du temps, iI s’est avërë toujours plus
indispensable de faire appel ä des prestataires externes.

3 Le rapport concernant l’ëvaluation de la gestion de crise pendant la pandëmËe de COVI D-19
(1 '' phase / fëvrier-aoüt 2020) du 11 dëcembre 2020 peut ëtre consultë en ligne ä 1’adresse
suivante : www.chf.admin.ch (Documentation > Aide ä la conduite stratëgique > Gestion de crises). 4#
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Recommandation 3 : Les crëdits doivent ëtre attribuës au service demandeur, qui
doit assumer l’entiëre responsabilitë de l’utilisation des ressources et du contröle des
crëdits

Le Conseil fëdëral partage l’avis du chargë d’enquëte selon lequel le fait d’attribuer
les crëdits au service demandeur permet d’obtenir une meilleure vue d’ensemble de
la charge de crëdit. La collaboration entre les services impliquës (logistique,
comptabilitë et contröle de gestion) s’en trouve globalement amëliorëe.

Le Conseil fëdëral a dëjä mis en muvre cette recommandation dans le cadre de
l’acquisition du vaccin contre la variole du singe en aoüt 2022 (financement par les
charges de fonctionnement de I’OFSP [A200.0001] et acquisition en collaboration
avec la Pharmacie de l’armëe). Le 24 aoüt 2022, iI a dëcidë de confier la gestion des
crëdits ä I’OFSP et non au DDPS (BLA, PharmA, Finances D). Et ce, bien que la
rëpartition des täches soit presque identique ä celle de la vaccination contre le
COVI D-19

Recommandation 4 : 11 faut ëtablir dës le dëpart une matrice dëfinissant les täches
les compëtences et les responsabilitës dans la mise en muvre, la prise de dëcision, la
participation et 1’information (matrice RACI,

Le Conseil fëdëral partage l’avis du chargë d’enquëte selon lequel les täches, les
compëtences et les responsabilitës doivent ëtre prëcisëment dëfinies.

Cette recommandation est suivie d’effet dans la gestion et le contröle du
crëdit A290.0113 « COVID : acquisition de matëriel sanitaire ». La BLA et I’OFSP ont
dësormais clarifië les täches, les compëtences et les responsabilitës et ëlaborë une
matrice RACI. La gestion et le contröle du crëdit pour l’acquisition du vaccin contre la
variole du singe font ëgalement l’objet d’une teIle matrice.

Recommandation 5 : 11 faut impliquer les responsables des finances des offices
fëdëraux concemës dans l’organisation de crise

Le Conseil fëdëral est prët ä examiner la maniëre dont les responsables des finances
des offices devraient ëtre impliquës dans l’organisation de crise. II a chargë Ia ChF et
Ie DDPS d’intëgrer cet aspect dans les travaux en cours sur la gestion de crise de la
Confëdëration (cf. avis sur la recommandation 1).

Recommandation 6 : Les services des finances des offices concemës doivent
connaTtre les prix d’achat fixës dans les contrats et les dëtails relatifs aux paiements

Les services des finances ont besoin des informations relevant des contrats qui sont
nëcessaires ä la gestion des crëdits – ce qui ëtait en principe garanti dans Ie cas des
achats de vaccins contre le COVID-19. II faut qu’ils aient connaissance des montants
totaux et des engagements, ainsi que de leur ëchelonnement dans le temps. Ce sont
surtout les dëtails relatifs aux paiements qui sont ici au premier plan. Le dëtail des

5/7



0

prix d’achat est moins important, de sorte que leur confidentialitë peut ëtre prëservëe.

II est dësormais garanti que tous les engagements et les paiements sont gërës en
temps voulu dans le systëme standard SAP.

Disposer de diffërentes rubriques de crëdit permet d’amëliorer la transparence et de
clarifier les responsabilitës. Ä l’avenir, cette recommandation sera appliquëe autant
que possible, ä chaque fois en concertation avec l’AFF.

Le contröle de gestion doit ëtre renforcë ä l’aide de ressources supplëmentaires et
d’instruments de soutien. Dans ce domaine ëgalement, iI faut clarifier les täches, les
compëtences et les responsabilitës des offices concernës, ce qui a dëjä partiellement
ëtë fait. Le DFI et le DDPS achëveront ces travaux dans les prochaines semaines.

Comme cette recommandation regarde le Parlement, le Conseil fëdëral n’est pas
compëtent pour l’ëvaluer.

Le Conseil fëdëral souligne ici simplement que les ëchanges avec le Parlement et ses
organes ont ëtë intenses au cours de la crise. Ainsi, la Dëlëgation des finances et les
commissions des finances ont ëtë rëguliërement et ëtroitement associëes ä
l’ëlaboration des crëdits supplëmentaires, et tenues informëes en permanence,
notamment en ce qui concerne l’utilisation des crëdits. Les dëpartements ont attachë
une grande prioritë ä cet aspect de leur travail.

II convient ëgalement de noter que la collaboration entre l’administration fëdërale et le
Parlement au sens large est traitëe dans le rapport concernant l’ëvaluation de la
gestion de la deuxiëme phase de la pandëmie de COVID-19 (cf. avis sur la
recommandation 1). Ä ce propos, le Conseil fëdëral a chargë Ia ChF de prësenter les
rësultats de l’ëvaluation et de discuter de la suite qui en sera donnëe lors d’une
rëunion des prësidents des conseils.
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Communication

Comme le souhaitaient vos commissions, le Conseil fëdëral a renoncë ä publier le
rapport final de Kurt Grüter et le prësent avis avant que vos commissions n’en aient
pris connaissance. Le Conseil fëdëral les communiquera aprës que vos commissions
en auront discutë. Le DFI est en contact ëtroit avec le secrëtariat de vos commissions
pour coordonner Ia communication.

Veuillez agrëer, Madame la Prësidente, Monsieur le Prësident, Mesdames et
Messieurs, l’expression de notre haute considëration.

Au nom du Conseil fëdëral suisse :

In
&oc&r,

lgnazio Cassis
Prësident de la C+nfëdëration

Walter Thurnherr
Chancelier de la Confëdëration

Annexe :
Rapport d’enquëte du 12 septembre 2022
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